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Cohésion des territoires : « L’Île-de-France doit être solidaire » 
 
 
Daniel Goldberg, président de l'Uriopss Île-de-France (Union régionale interfédérale des œuvres et 
organismes privés non lucratifs sanitaires et sociaux). 
 
L'Île-de-France n'échappe pas, loin de là, aux tourments du monde. Notre région, la plus aisée de 
France en termes de revenus moyens et de richesse produite, l'une des plus dynamiques d'Europe, 
vit en son cœur de profondes inégalités sociales, de santé, territoriales et environnementales qui 
fragilisent son développement. 
 
La marchandisation de la santé et du vivant, les biens communs attaqués par les effets d'une 
mondialisation non régulée fragmentent les liens qui font société et pèsent sur l'existence de 
nombreux citoyens, quelle que soit leur situation. Bien évidemment, ces difficultés sont plus lourdes 
à porter pour celles et ceux qui sont les plus fragiles, de manière pérenne ou passagère, suite à une 
maladie, un accident ou un écueil dans leur vie. 
 
C'est le rôle de la société de leur venir en aide et de les accompagner. C'est le travail mené au 
quotidien par les bénévoles et les salarié.e.s des associations et fondations du secteur privé non 
lucratif agissant dans le domaine des solidarités. Cette cohésion sociale n'est pas qu'un devoir moral. 
C'est une nécessité pour tous, car l'ambition d'une vie en commun ne se résume pas à une 
juxtaposition de situations individuelles. Le souci de l'autre est un choix de vie pour chacun et un 
intérêt pour soi-même. 
 
En effet, chacun de nous connaîtra, pour soi-même ou un très proche, un moment où un 
accompagnement ou un accueil lui sera nécessaire. Aucune place sociale ne protège de la 
dépendance ou du handicap, aucun niveau de revenus n’est assez pérenne aujourd'hui pour se 
désintéresser de celles et de ceux qui ont besoin d'être hébergés et soignés, ou encore des enfants à 
protéger. 
 
Ce soutien solidaire et inconditionnel aux personnes vulnérables qualifie la société dans laquelle 
nous vivons. Comme ce fut le cas pour le changement climatique, détourner le regard et refuser 
d'agir à la hauteur des enjeux aura les mêmes effets : une situation qui empirera pour tous. 
 
Répondre à ces défis demande d'agir pour la cohésion des territoires. Les acteurs de la santé et des 
solidarités sont prêts à y prendre toute leur part tant les inégalités sanitaires et sociales rencontrent 
les contrastes territoriaux. Et notre ancrage de terrain et notre action quotidienne auprès des plus 
vulnérables fondent notre expertise. 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
Aujourd'hui, les près de 1300 communes d'Île-de-France forment un ensemble géographique et un 
corps social au sein duquel les interactions sont nombreuses. Ainsi, les conséquences des décisions 
locales ou sectorielles se retrouvent partout ailleurs. Les urgences sociales et environnementales 
ressenties par chacun prospèrent de nos égoïsmes particuliers. 
 
Devant les défis multiples, de réponses coordonnées à la hauteur des besoins, d'attractivité des 
métiers et de financement, la mobilisation convergente de tous les acteurs publics, mais aussi privés, 
est nécessaire. État, Région, Métropole, départements, communes, professionnels, le chacun pour 
soi, dans son champ de compétences ou dans son seul territoire, ne peut être la norme. 
 
Et puisque des femmes et des hommes vont prochainement s'engager pour gérer des municipalités, 
nous proposerons, avec toutes celles et ceux qui partageront nos exigences, de construire à cette 
occasion un nouveau pacte social en Île-de-France pour faire des solidarités une fierté et un atout 
pour consolider le développement de toute notre région. 
 


